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Résumé :  
Cet article rend compte d’une recherche men￩e au sein d’un ￩quipementier automobile sur le 
contrôle qu’il exerce sur ses fournisseurs. Le contrôle est vu comme processus d’influence et 
de  régulation  dans  une  perspective  de  coordination  des  activités  tout  au  long  de  la 
coopération. Quatre phases ont ainsi été identifiées : la sélection, la finalisation, le pilotage et 
la post-évaluation. Les critères de sélection portent non seulement sur les compétences du 
fournisseur  mais  également  sur  le  rapport  de  force  entre  les  partenaires  potentiels.  La 
finalisation consiste en la définition des objectifs et des moyens. Cette phase est souvent 
sanctionnée par la signature du contrat qui a davantage un rôle de formalisation et de mémoire 
de la coop￩ration que de protection contre l’opportunisme du partenaire commercial. En phase 
de  pilotage,  le  client  utilise  conjointement  ou  séparément  trois  types  de  contrôle  sur  les 
résultats, les procédés de travail et les comportements en fonction du rapport de pouvoir et de 
dépendance des parties. Plus le client et le fournisseur sont interdépendants, plus le contrôle 
est  complet  combinant  à  la  fois  des  aspects  formels  liés  aux  dispositifs  mis  en  place  et 
informels liés aux relations personnelles qu’entretiennent les partenaires commerciaux. Enfin, 
la post-￩valuation consiste en la mise en œuvre des sanctions et des r￩compenses du client 
vers son fournisseur. 
Cette recherche met ￩galement l’accent sur l’importance des relations interpersonnelles pour 
contrer les effets n￩gatifs d’un rapport de force d￩favorable. La partie domin￩e cherche à 
exercer un contrôle qualifi￩ d’affectif en d￩veloppant des relations proches, voire amicales ; 
ce qui lui permet d’obtenir des informations et d’exercer un contrôle informel sur celui qui a 
le pouvoir. L’encastrement des relations sociales dans les transactions ￩conomiques apparaît 
d￨s lors comme une strat￩gie d’acteurs domin￩s. 
 
 
Mots clés : contrôle inter-organisationnel – relation client-fournisseur – strat￩gie d’influence - 
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Introduction 
Depuis plus de quinze ans, les grands donneurs d’ordres industriels augmentent le volume 
d’achats à l’ext￩rieur de leur entreprise. Ainsi, 70 % du co￻t de fabrication de la Twingo 
r￩sulte d’achats externes contre 40 % pour la R5 (Midler, 1994). La d￩cision d’externaliser les 
activités est beaucoup plus complexe que le simple calcul des coûts de production entre la 
réalisation  interne  de  la  production  et  le  recours  au  marché  (Van  der  Meer-Kooistra  et 
Vosselman, 2000). Que l’on consid￨re cette d￩cision comme ￩tant de nature strat￩gique ou de 
nature  ￩conomique,  les  managers  ont  besoin  d’informations  sur  les  co￻ts  de  production 
comparés aux prix du marché et également sur les coûts et les bénéfices de chacune des 
formes d’organisation des transactions en relation avec leur choix. De plus, la coop￩ration 
inter  -  entreprises  se  d￩roulant  dans  le  temps,  cette  recherche  d’informations  qu’on  peut 
appeler recherche de contrôle dépasse largement l’engagement initial et se prolonge tout au 
long de l’interaction. En outre, les situations d’achat auxquelles les entreprises se trouvent 
confront￩es sont diverses d’une famille de produits à l’autre et celles-ci peuvent être amenées 
à développer tel ou tel mécanisme de contrôle face à leurs différents fournisseurs. La question 
de recherche est donc la suivante : Quels types de contrôle les clients exercent-ils sur leurs 
fournisseurs ? 
 
Le concept de contrôle est plus large que celui de vérification, il comporte l’id￩e de maîtrise 
(Bouquin, 2001) et de coordination (Follett, 1932). Contrôler, pour le client
1, consiste en fait, 
à s’assurer que son fournisseur se comporte conform￩ment à ses attentes afin de coordonner 
les activités intervenant dans la chaîne de valeur. 
 
La coop￩ration interentreprise a fait l’objet d’un grand nombre de travaux de recherche dans 
des disciplines aussi variées que le marketing (Bonoma et Johnston, 1978 ; Morgan et Hunt, 
1994 ; Skinner et al., 1992), la stratégie (Hakansson, 1982 ; Miles et Snow, 1984), l’￩conomie 
institutionnelle  (Williamson  1985,  1996),  le  droit  (Macneil,  1980)  ou  la  sociologie  des 
organisations (Oliver, 1990). Certains s’int￩ressent au probl￨me de m￩thode et cherchent à 
identifier des dispositifs contractuels ou des m￩canismes d’incitations qui ont pour dessein 
d’￩viter l’opportunisme ex ante ou ex post des fournisseurs. D’autres s’attachent à observer le 
fonctionnement  des  relations  client  –  fournisseur  et  la  mise  en  œuvre  concr￨te  de  la 
coopération. Ils étudient le processus de développement des relations client- fournisseur, la 








































  3 
le contrôle est peu étudié comme processus inhérent à la relation de coopération. Or, les 
travaux en th￩orie des organisations nous invitent à penser que le contrôle est plus qu’un 
dispositif contractuel ou qu’un m￩canisme d’incitation d￩cid￩ ex ante. Il s’inscrit tout au long 
de la coopération. Il est vrai que les travaux en contrôle ont principalement pour domaine 
d’application  l’organisation  interne  dans  la  perspective  de  la  convergence  des  buts.  Pour 
autant, les modes de contrôle intraorganisationnels développés dans la littérature peuvent être 
observés entre entreprises (Dumoulin, 1996). Nous tentons ici d’apporter des ￩l￩ments dans 
ce sens en ￩tudiant le contrôle comme processus d’influence et de r￩gulation. 
 
En outre, l’￩tude des relations de contrôle entre clients et fournisseurs exige une r￩flexion 
préalable  sur  les  formes  de  relations  interorganisationnelles.  En  effet,  il  n’existe  pas  une 
relation client – fournisseur type mais plutôt des types de relation, et l’on peut penser que le 
contrôle est tr￨s diff￩rent d’un type de relation à l’autre. La litt￩rature offre plusieurs r￩f￩rents 
théoriques pour classer les formes de relation et leur mode de gouvernance en fonction des 
caractéristiques des transactions (Williamson, 1979), du contexte relationnel dans lequel elles 
se déroulent (Macneil, 1980 ; Dwyer et al., 1987) ou du rapport de force entre les parties 
(Pfeffer et Salanik, 1978). Nous n’avons pas fait all￩geance a priori à l’un ou l’autre de ces 
paradigmes. Toutefois, l’￩tude de cas men￩e au sein d’un ￩quipementier automobile nous a 
conduite à privilégier un classement en termes de pouvoir et de dépendance. 
 
La première partie de cet article est consacrée à la manière dont la littérature traite de la 
question.  La  deuxième  partie  présente  la  méthodologie  employée.  Dans  la  troisième  et 
derni￨re  partie,  nous  pr￩sentons  l’interpr￩tation  de  l’￩tude  de  cas  r￩alis￩e  aupr￨s  d’un 
équipementier automobile français. 
1.  Les  relations  de  contrôle  entre  clients  et  fournisseurs  inter-
organisationnels 
Les relations entre clients et fournisseurs sont au centre de la dynamique industrielle actuelle 
(Ravix, 1990). Le développement tant qualitatif que quantitatif des travaux de recherche en 
théorie interorganisationnelle accroît la connaissance du phénomène. Cette revue de littérature 
ayant  pour  objet  de  situer  notre  question  de  recherche,  nous  nous  intéresserons  plus 
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coopération qui leur sont associés. Nous verrons également dans quelle mesure les travaux en 
contrôle organisationnel peuvent éclairer notre réflexion. 
1.1  Les formes de relation client - fournisseur 
Les formes de relation client – fournisseur ont fait l’objet d’un grand nombre de travaux de 
recherche en économie institutionnelle (Williamson, 1985, 1996), en droit (Macneil, 1980) et 
en  marketing  (Dwyer  et  al.,  1987 ;  Ganesan,  1994).  On  peut  distinguer  deux  courants 
dominants. D’une part, l’￩conomie institutionnelle des co￻ts de transaction consid￨re chaque 
épisode de la relation comme pouvant être traité de manière autonome. Chaque transaction 
crée des besoins de contrôle particuliers qui s’organisent de mani￨re optimale dans un type 
d’arrangement organisationnel qui lui correspond (1.1.1.). D’autre part, les travaux au sein du 
paradigme de l’￩change relationnel soulignent que les transactions ne sont pas des épisodes 
isol￩s  mais  qu’elles  s’inscrivent  dans  un  processus  relationnel  qui  a  une  histoire  pass￩e, 
pr￩sente et future (1.1.2.). Les situations d’achats ￩tant tr￨s diverses, les entreprises peuvent 
être  amenées  à  adopter  une  approche  tantôt  économique  (la  mise  en  concurrence 
systématique),  tantôt  relationnelle  (le  partenariat)  en  fonction  des  familles  de  produits 
achetés ; ce qui crée des besoins de contrôle spécifiques (1.1.3.). 
1.1.1  L’approche transactionnelle 
S’inscrivant dans le prolongement de la th￩orie de la firme, Williamson analyse les relations 
que  celle-ci  entretient  avec  le  march￩.  L’existence  des  diff￩rentes  formes 
interorganisationnelles est d￩termin￩e par l’efficience avec laquelle chaque forme g￨re les 
transactions entre les parties (Dumoulin, 1996). Les transactions sont caractérisées par trois 
dimensions  :  l’incertitude,  la  fr￩quence  (occasionnelle  ou  r￩currente)  et  le  degr￩ 
d’investissement sp￩cifique
2 nécessaire à la réalisation de la transaction. A partir de ces trois 
dimensions,  et  compte  tenu  des  comportements  des  acteurs  (rationalité  limitée  et 
opportunisme li￩ à l’asym￩trie informationnelle), Williamson (1985) propose trois  formes 
d’organisation : le marché, la forme hybride et la hiérarchie. Le statut de la forme hybride 
reste ambigu. Elle apparaît davantage comme une forme interm￩diaire s’inscrivant entre deux 
pôles caricaturaux (Larson 1992 ; Powell, 1990) plutôt que comme un mode de gestion des 
transactions poss￩dant sa propre logique. A mesure qu’on se d￩place sur le continuum, les 
parties substituent progressivement des mécanismes de contrôle administratif au contrôle par 
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rôle  dans  la  forme  hybride,  le  facteur  explicatif  de  cette  forme  intermédiaire  reste  la 
minimisation  des  coûts.  Si  cette  conception  purement  économique  des  relations 
interentreprises a largement été remise en cause, elle présente n￩anmoins l’atout de clarifier 
ces différentes formes de relations et de proposer des modes de gouvernance qui leur sont 
associés. Pour autant, la coopération, appelée réseau (Powell, 1990), partenariat (Letourneur, 
1994) ou relation (Ring et Van de Ven, 1992) apparaît comme une forme spécifique qui ne 
saurait s’expliquer par un amalgame entre le marché et la hiérarchie mais par la prise en 
compte d’un processus de d￩veloppement d’une relation bas￩e sur la confiance, l’engagement 
et plus largement sur des normes relationnelles. 
1.1.2  L’apport du paradigme de l’échange relationnel 
Un certain nombre de chercheurs ont montr￩ que la r￩ciprocit￩, l’accent mis sur de bonnes 
relations interpersonnelles et la coopération fondée sur la confiance procurent le contrôle et la 
coordination  n￩cessaires  au  bon  d￩roulement  des  ￩changes  et  am￩liorent  l’efficacité  des 
relations interfirmes (Larson, 1992). Or, ces différents mécanismes de contrôle, plus sociaux 
qu’￩conomiques, sont possibles parce que la coop￩ration n’est pas une succession d’￩pisodes 
disjoints, mais qu’elle a une histoire pass￩e, pr￩sente et future (Dwyer et al., 1987 ; Macneil, 
1980).  Les  parties  s’engagent  dans  un  ￩change  social  et  attendent  des  satisfactions 
personnelles au delà de leur intérêt purement économique
3. Etant donné que les obligations et 
les résultats liés à la relation sont complexes et s’inscrivent dans le temps, les parties doivent 
consacrer beaucoup d’efforts à la d￩finition et à l’￩valuation des termes de l’￩change. Un haut 
niveau  de  confiance,  caract￩ristique  de  l’￩change  relationnel  permet  aux  parties  de  se 
concentrer sur les bénéfices à long terme de la relation (Ganesan, 1994) ; ce qui, en définitive, 
renforce la compétitivité des partenaires et réduit les coûts de transactions (Noordewier, John 
et  Nevin,  1990).  La  coop￩ration  s’inscrit  dans  un  processus  dont  les  ￩tapes  peuvent  être 
identifiées (Dwyer et al., 1987). Au cours de ce processus, des normes relationnelles telles 
que la flexibilit￩, la solidarit￩ et l’￩change d’information se construisent et permettent de 
limiter l’opportunisme des acteurs dans une situation de dépendance (Joshi et Arnold, 1997). 
 
A  la  logique  de  l’efficience  ￩conomique  de  l’approche  transactionnelle,  le  paradigme 
relationnel oppose une prise en compte des normes de réciprocité, des relations personnelles, 
de la réputation et de la confiance comme des facteurs fondamentaux expliquant la durée et la 








































  6 
client et ses fournisseurs ne saurait se limiter à l’analyse de m￩canismes contractuels dans un 
souci d’efficience ￩conomique mais exige une prise en compte d’un processus relationnel.  
 
La  conception  économique  et  la  conception  relationnelle  des  interactions  inter-
organisationnelles peuvent se rejoindre dans la multiplicité des types de relation  entre un 
client  et  ses  diff￩rents  fournisseurs.  Un  certain  nombre  de  chercheurs  se  sont  d’ailleurs 
attachés à distinguer ces différents types de relation de la mise en concurrence au partenariat 
et les termes du choix de l’un par rapport à l’autre. 
 
1.1.3  Les relations client – fournisseur : de la mise en concurrence au partenariat 
Les  chercheurs  opposent  souvent  le  modèle  concurrentiel  américain  au  modèle  japonais 
valorisant  le  partenariat  (Dyer  et  Ouchi,  1993 ;  Mc  Millan,  1990 ;  Spekman,  1988).  Le 
modèle « adversaire ﾻ (Spekman, 1988) repose sur la mise en concurrence d’un grand nombre 
de  fournisseurs  homog￨nes  et  substituables.  L’objectif  pour  le  client  est  de  limiter  leur 
pouvoir en modifiant fréquemment leur poids relatif et en entretenant des relations distantes et 
formelles  avec  eux.  Le  contrôle  du  client  consiste  alors  à  s’assurer  que  les  r￩sultats  du 
fournisseur  (en  termes  de  qualit￩,  co￻ts,  d￩lais)  sont  les  plus  comp￩titifs  à  l’instant  t.  A 
l’oppos￩, dans le partenariat, le client engage une relation de long terme avec son fournisseur 
afin de coopérer avec lui et de réaliser des progrès qui profitent équitablement aux deux 
parties. Le contrôle du client doit donc suivre les différentes étapes du processus relationnel. 
Les situations d’achats auxquelles les entreprises se trouvent confrontées étant très diverses, 
une même entreprise peut être amenée à choisir la mise en concurrence sur certaines familles 
d’achat et à engager des partenariats sur d’autres. Fenneteau (1990) propose d’ailleurs des 
critères de choix pour aider les entreprises à s’engager dans l’une ou l’autre forme de relation. 
L’analyse des caract￩ristiques techniques du produit achet￩ (standard ou sp￩cifique), de la 
prestation demand￩e (niveau de qualit￩, flexibilit￩ et flux d’approvisionnements), des coûts 
li￩s à la n￩gociation et au changement de fournisseur, des risques li￩s à l’achat ainsi que des 
facteurs  environnementaux  (structure,  transparence  du  marché  amont,  tendance  des  prix) 
permet de d￩terminer le mode d’organisation des achats le plus performant pour le client. 
 
Fenneteau (1990) donne des cl￩s aux entreprises pour qu’elles s’engagent dans tel ou tel type 
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processus de contrôle lié au partenariat en tenant compte des différentes étapes de la relation. 
C’est ce que nous nous attacherons à proposer dans cet article. 
 
De la mise en concurrence au partenariat, nous nous sommes plus spécifiquement intéressée 
aux  modes  de  contrôle  qui  leur  sont  associés  en  abordant  le  contrôle  comme  processus 
d’influence et de r￩gulation. 
1.2  Les relations de contrôle entre clients et fournisseurs 
Apr￨s  avoir  pr￩sent￩  les  mod￨les  sur  les  choix  et  l’￩valuation  des  fournisseurs  issus  des 
travaux  en  marketing  industriel  (1.2.1.),  nous  présenterons  notre  conception  du  contrôle 
comme processus d’influence et de r￩gulation et verrons comment les travaux en contrôle 
intra-organisationnel peuvent ￪tre d’un r￩el apport pour la recherche sur le contrôle inter-
organisationnel (1.2.2.). 
1.2.1  Du choix à l’évaluation des fournisseurs 
Jusqu’aux ann￩es  quatre-vingts,  un certain  nombre de travaux de recherche en marketing 
industriel se sont centrés sur les facteurs qui affectent le choix des fournisseurs. Un large 
consensus se dégage sur ces différents modèles présentant les phases du processus achat
1 
(Pras et Tarondeau, 1981). On peut identifier six étapes  : (1) reconnaissance du besoin, (2) 
détermination des spécifications et des quantités pour satisfaire ce besoin, (3) recherche de 
fournisseurs  capables  de  satisfaire  ces  besoins,  (4)  évaluation  des  propositions  des 
fournisseurs, (5) choix du ou des fournisseurs et (6) contrôle des performances en termes de 
satisfaction des besoins ressentis à l’origine. Ces mod￨les ont ￩t￩ critiqu￩s sur deux points 
(Cova et Salle, 1992) : d’une part sur les fondements th￩oriques des mod￨les plus prescriptifs 
que descriptifs, et d’autre part sur la validit￩ du choix de l’unit￩ d’analyse (le client). Pour 
répondre à ces interrogations, des chercheurs se sont penchés sur l’￩tude plus inductive du 
fonctionnement du groupe d’achat
4 chez le client. Le « Supplier Choice Model » de Woodside 
et Vyas (1987) propose ainsi une nouvelle phase de pré-sélection des fournisseurs qui a fait 
l’objet de l’attention d’un grand nombre de chercheurs depuis le début des années quatre-
vingt dix (Cova et Salle, 1992). En outre, les travaux de Woodside et Vyas montrent que les 
                                                 
1 Cova et Salle (1992) rappelle les six modèles majeurs ayant ont une vocation universelle : (1) le Buygrid Model 
de  Robinson  et  Faris,  1967,  (2)  l’Industrial  Product  Adoption  Model  de  Ozanne  et  Churchill,  1971,  (3)  le 
Organizational Buying Behavior Model de Webster et Wind, 1972, (4) l’Industrial Buying Behavior Model de 
Shelth, 1973, (5) le Corporate Industrial Buying Model de Hillier, 1975 et (6) le Industrial Market Response 
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règles de sélection utilisées sont relativement constantes quels que soient les produits ou les 
entreprises impliqués. Le prix semble être un critère dominant une fois que les fournisseurs 
inadaptés ont été éliminés. Parallèlement, le « Matbuy Model » développé par Moller (1981) 
introduit une phase de négociation avec les fournisseurs sélectionnés après évaluation des 
propositions. Cette phase semble être plus ou moins observée selon les pays et « l’id￩ologie 
concurrentielle ﾻ des acheteurs am￩ricains pourrait expliquer qu’ils ont moins recours à la 
négociation que les européens (Cova et Salle, 1992). 
 
En définitive, ces mod￨les d￩limitent les diff￩rentes ￩tapes qui conduisent à l’acte d’achat. 
L’accent  est  clairement  mis  sur  la  s￩lection  des  fournisseurs.  Le  contrôle  s’effectue 
principalement ex ante. Or, nous nous int￩ressons à l’ensemble du processus de contrôle. Le 
choix du fournisseur n’est que la premi￨re ￩tape de la relation. Pour l’￩tude de ce processus, 
les travaux en contrôle intra-organisationnel peuvent nous ￪tre d’un r￩el apport. 
1.2.2  L’apport  du  contrôle  intra-organisationnel  pour  l’étude  du  contrôle  inter  - 
organisationnel 
La  recherche  en  contrôle  organisationnel  se  focalise  principalement  sur  ce  qui  a  lieu  à 
l’int￩rieur des organisations en ￩tudiant les degr￩s divers de centralisation des d￩cisions (Van 
der Meer-Kooistra et Vosselman, 2000) dans la perspective de la convergence des buts. Or, 
on observe une horizontalisation des relations de contrôle à l’int￩rieur des organisations et au 
sein de r￩seaux d’entreprises. Ces relations ne sont plus fond￩es sur des bases hiérarchiques 
mais existent entre des entit￩s qui doivent ￪tre coordonn￩es, sans pour autant qu’une relation 
d’autorit￩  n’existe.  Notons  que  le  p￩rim￨tre  juridique  n’est  en  aucun  cas  un  obstacle  au 
contrôle. Il convient de distinguer les opérations que l’entreprise organise et ceux qu’elle 
subit, plutôt que de s’attacher à ceux qu’elle effectue dans ses fronti￨res juridiques ou qui sont 
mis en œuvre à l’ext￩rieur (Bouquin, 2001). Les travaux en contrôle intra-organisationnel 
peuvent ainsi ￪tre d’un réel apport pour la recherche inter-organisationnelle. 
 
Le concept de contrôle est assez ambigu et suscite un grand nombre d’acceptions que l’on 
peut classer selon deux thématiques majeures (Emmanuel et al., 1995) : la domination et la 
régulation.  Dans  l’id￩e  de  domination,  celui  qui  contrôle  a  le  pouvoir  d’influencer  le 
comportement de l’autre dans son sens. La r￩gulation renvoie à l’id￩e de maîtrise ; celui qui 
contrôle s’attache à d￩tecter une diff￩rence entre ce qui est et ce qui devrait ￪tre et engage les 








































  9 
(domination et r￩gulation) sont pr￩sents au sein de l’organisation. Consid￩rant que le contrôle 
est un processus d’influence et de r￩gulation, nous nous appuierons sur Spekle (2001) pour 
définir  le  contrôle  organisationnel  comme  un  processus  orienté  ou  un  ensemble  de 
m￩canismes qui, par leur influence sur le comportement des acteurs contribuent à l’atteinte 
des objectifs de l’organisation. C’est en fait l’id￩e de la maîtrise des actions, des décisions ou 
des comportements qui est visée par les personnes ou organisations qui cherchent le contrôle 
car  cette  maîtrise  conditionne  l’atteinte  de  leurs  buts  (Bouquin,  2001).  Le  contrôle 
organisationnel peut s’exercer par l’implication du manager dans les activités quotidiennes, 
par les règles et les procédures, et par les outils comptables de délégation des responsabilités 
tels que le budget, les indicateurs de performance et les plans d’incitation (Flamholtz, 1996). 
Il peut également passer par des processus plus informels. En effet, la structure informelle 
fond￩e sur des r￩seaux de relations complexes et implicites entre les acteurs de l’organisation 
est complémentaire de la structure formelle (Guibert et Dupuy, 1997). 
 
Dans les relations inter-organisationnelles verticales, le contrôle exercé par le client consiste 
donc à s’assurer tout au long de la coop￩ration que le fournisseur se comporte conform￩ment 
à  ses  attentes,  et  ce,  aussi  bien  par  la  mise  en  place  de  processus  formels  que  par  le 
développement de relations plus personnelles qui fondent la structure informelle du contrôle. 
 
L’apport  de  la  recherche  en  contrôle  organisationnel  pour  les  travaux  sur  les  relations 
interentreprises est double. D’une part, elle invite le chercheur à ne pas considérer les intérêts 
des  parties  comme  étant  a  priori  divergents.  S’attacher  à  maîtriser  une  activit￩  rel￨ve 
davantage d’une recherche de connaissance et d’une volont￩ d’orienter le comportement des 
acteurs  de  cette  activité  plutôt  que  d’une  lutte  contre  leur  opportunisme.  D’autre  part,  la 
conception du contrôle comme processus invite le chercheur à analyser les différentes étapes 
de la relation et à ne pas se limiter à l’analyse d’un contrat d￩fini ex ante, ni à une vérification 
ex post. « La v￩rification n’est qu’une des conditions de la maîtrise : pour que v￩rifier soit 
utile, il faut avoir réuni les conditions a priori d’une bonne maîtrise, sinon le constat d’￩chec 
est fatal. » (Bouquin, 2001, p. 35). Il convient de prendre en compte les trois phases de cette 
maîtrise : la finalisation, le pilotage et la post-évaluation. La finalisation permet de susciter la 
motivation  des  individus  vers  les  buts  organisationnels,  tandis  que  le pilotage  et  la  post-
évaluation servent à renforcer et à modifier des comportements particuliers. Cette prise en 
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paradigme relationnel qui s’attache à distinguer les diff￩rentes ￩tapes de l’interaction entre 
clients et fournisseurs. 
2. Méthode de recherche 
2.1.  Présentation de l’étude de cas 
La  phase  empirique  de  la  recherche  a  ￩t￩  r￩alis￩e  par  une  ￩tude  de  cas  au  sein  d’un 
équipementier  automobile  français  entre  avril  et  décembre  2000.  Le  choix  du  secteur 
automobile n’est pas neutre. En effet, dans ce secteur, les achats sont consid￩r￩s comme ￩tant 
un enjeu stratégique, et les méthodes de suivi des fournisseurs des plus avancées (définition 
de plans de progrès, échange de données informatisées, suivi par des tableaux de bord très 
formalis￩s).  Un  certain  nombre  de  chercheurs  ont  d’ailleurs  focalis￩  leurs  travaux  de 
recherche  sur  les  relations  inter-organisationnelles  au  sein  de  l’industrie  automobile, 
considérée comme pionnière dans les relations de coopération entre clients et fournisseurs 
(Donada, 1998 ; Dyer et Ouchi, 1993). 
 
Au sein de cet équipementier automobile, nous avons sélectionné des acheteurs travaillant 
dans des branches diff￩rentes et ayant des familles d’achat diff￩rentes (taille des fournisseurs 
sur le segment de march￩, valeur des contrats, complexit￩ des produits achet￩s) au sein d’une 
même  entreprise  de  référence.  Nous  avons  ensuite  sélectionné  quatre  fournisseurs  de 
l’entreprise de r￩f￩rence. Ces fournisseurs ont ￩t￩ choisis a posteriori pour représenter les 
différents types de relation client – fournisseur proposés par les acheteurs (un partenaire, un 
fournisseur  de  produits  standards,  un  fournisseur  monopolistique  et  un  fournisseur  très 
d￩pendant de l’entreprise de r￩f￩rence) ; ceci dans le but d’approcher la constitution d’un 
￩chantillon th￩orique des types de relations possibles entre l’￩quipementier automobile et ses 
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2.2. Recueil des données 
Nous avons interrog￩ au cours d’entretiens semi-directifs aussi bien des acheteurs travaillant 
au sein de l’￩quipementier automobile que des fournisseurs en relation commerciale avec eux. 
Nous avons ainsi pu prendre en compte le discours des deux parties de la dyade et opérer un 
premier niveau de triangulation des données. Lors des entretiens, nous avons présenté notre 
travail comme étant une étude sur les relations entre clients et fournisseurs. Nous ne voulions 
pas que le terme de contrôle limite le champ de réflexion des personnes interrogées. « Il y a 
parfois int￩r￪t à ne pas poser directement dans la consigne le th￨me qui fait l’objet de la 
recherche, mais un thème plus large [ex : les relations client – fournisseur] ce qui présente 
plusieurs  avantages.[…]  Cette  mani￨re  de  faire  permet  de  saisir  des  attitudes  et  des 
repr￩sentations plus g￩n￩rales, le discours du sujet n’￩tant pas sur ce point influenc￩ par une 
repr￩sentation trop ￩troite qu’il pourrait se faire des attentes de l’enqu￪teur. » (Ghiglione et 
Matalon, 1998, p. 83). 
Nous avons construit des guides d’entretien pour les acheteurs et les vendeurs sur le m￪me 
mod￨le. Apr￨s avoir demand￩ à chaque acheteur d’identifier des cat￩gories de fournisseurs en 
fonction de leur importance
5, nous avons évoqué pour chacune des catégories des thèmes 
ayant trait aux attentes des clients, aux moyens de suivi de la coop￩ration et de l’￩valuation 
des  performances,  ainsi  qu’au  comportement  des  partenaires  commerciaux.  Nous  avons 
ensuite  interrogé  des  vendeurs  sur  les  relations  qu’ils  entretiennent  avec  leurs  clients  en 
g￩n￩ral et l’￩quipementier de r￩f￩rence en particulier (les attentes des clients, les outils de 
suivi, l’￩valuation de leur performance, le contexte relationnel). 
Au cours d’un deuxi￨me entretien avec les acheteurs, nous avons pu confirmer les résultats de 
notre recherche. 
 
Par ailleurs, nous avons pu consulter des manuels de référence pour les acheteurs tels que 
« sélectionner les fournisseurs », « faire progresser les fournisseurs » ou encore « intégrer les 
fournisseurs dans le fonctionnement quotidien ». L’￩tude de ces ouvrages nous a permis d’une 
part d’op￩rer un deuxi￨me niveau de triangulation des donn￩es et d’autre part de distinguer le 
discours  formel  des  personnes  interrogées  du  discours  plus  personnel  sur  les  pratiques 
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2.2. Analyse des données 
Concernant la m￩thode g￩n￩rale d’analyse des donn￩es, nous avons suivi l’approche de Miles 
et Huberman (1991) en construisant des catégories pertinentes a priori pour notre thème de 
recherche à partir d’une analyse de la litt￩rature. Nous avions ainsi identifi￩ quatre phases 
dans le processus de contrôle entre clients et fournisseurs directement issus des travaux de 
recherche antérieurs : la sélection, la finalisation, le pilotage et la post-évaluation (Bouquin, 
2001). La littérature nous renseigne également sur des types de contrôle (sur les résultats, les 
règles et procédures, les comportements, la culture) (Chiappello, 1996). En ce qui concerne 
les  types  de  relation,  nous  n’avions  pas  d￩termin￩  a  priori  un  mode  de  classement.  La 
distinction des différents types de relation en fonction du rapport de pouvoir – dépendance 
entre le client et ses fournisseurs a tr￨s vite ￩merg￩ de l’analyse du discours des acheteurs.  
 
Nous avons d’abord proc￩d￩ à une analyse verticale de chaque entretien qui a permis de 
mettre  en  relief  le  cheminement  des  réflexions  des  personnes  interrogées,  les  éventuelles 
incoh￩rences et l’importance accord￩e à chaque th￨me. Cette analyse de chaque entretien a 
fait  émerger  de  nouvelles  catégories,  notamment  des  thèmes  ayant  trait  aux  relations 
interpersonnelles entre les individus. Nous avons ensuite codé les entretiens selon les trois 
catégories déjà évoquées : la phase du processus, le type de contrôle et le type de relation.  
 
Pour l’analyse des diff￩rents types de relations clients-fournisseurs, nous avons opéré deux 
traitements : nous avons d’une part identifi￩ des types de contrôle li￩s aux diff￩rentes phases 
du processus, puis nous avons croisé les thèmes liés au contrôle à ceux liés aux types de 
relation ; ce qui nous a permis d’observer des occurrences entre les types de contrôle et les 
types de relation. 
3. Interprétation des résultats : des interactions entre les types de 
relation et les types de contrôle 
Nous  proposons  d’interpr￩ter  les  r￩sultats  en  deux  temps.  Nous  analyserons  comment  le 
processus de contrôle s’organise, puis nous identifierons des types de contrôle li￩s à des types 
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3.1.  Le processus de contrôle 
Bouquin (2001) identifie trois moments dans le contrôle organisationnel : la finalisation, le 
pilotage et la post-￩valuation. Notre analyse s’attachera à distinguer ces trois moments du 
contrôle. Etant donné que notre étude porte sur la relation client - fournisseur, nous étudierons 
également une quatrième phase en amont : la sélection. 
3.1.1.  La sélection, un premier contrôle : le respect des critères 
Les crit￨res de s￩lection sont clairement identifi￩s dans un manuel de l’￩quipementier ￩tudi￩. 
Au-delà de la comp￩titivit￩ prix, ils concernent la qualit￩ de l’organisation du fournisseur 
ainsi  que  sa  capacité  technologique  (contrôlées  par  un  audit  systématique),  sa  solidité 
financi￨re, la d￩pendance r￩ciproque ainsi que la taille de l’entreprise. Ces crit￨res peuvent se 
classer en deux catégories. Les premiers concernent le fournisseur lui-même, et ont pour but 
de s’assurer de sa comp￩titivit￩ en termes de qualit￩, co￻ts, d￩lais (QCD), de sa capacit￩ 
d’innovation, de sa p￩rennit￩ financi￨re. Les seconds visent la relation et portent sur le rapport 
de force entre le client et son fournisseur potentiel (taille, dépendance réciproque). 
 
Il est intéressant de noter que certains acheteurs interrogés ont énoncé des critères personnels 
dans leurs choix de fournisseurs, qui sont moins formels, tels que l'attitude du partenaire 
commercial, sa volonté de coopérer, sa transparence. Dès la phase de contact, des éléments 
sociaux s’ins￨rent dans la relation ￩conomique ; ce qui tend à confirmer les propositions de 
Granovetter  (1985)  sur  l’encastrement  des  relations  personnelles  dans  les  transactions 
économiques. 
3.1.2.  La finalisation 
Les termes de l’accord portent essentiellement sur les trois ￩l￩ments QCD (Qualit￩ Co￻ts 
Délais), ainsi que sur les volumes. La négociation de ces objectifs est généralement annuelle 
(comme le budget), mais elle peut ￩galement intervenir d￨s qu’un fait nouveau se présente 
(variation  des  prix  des  mati￨res  premi￨res,  concurrent  nouveau…).  Si  le  budget  est  la 
traduction et la déclinaison des objectifs pour un contrôle organisationnel interne, le contrat 
est, entre autres, le pendant du budget pour les relations interorganisationnelles. 
 
Le  contrat  n’est  paradoxalement  pas  vu  dans  la  perspective  de  la  th￩orie  des  co￻ts  de 
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-  un rôle de formalisation des objectifs (un rôle de mémoire)
6 ; 
-  une d￩monstration bilat￩rale de la volont￩ de s’engager
7. 
 
Le système de motivation qui prévoit « des mécanismes incitant les personnes à agir et des 
indicateurs  permettant  de  vérifier  que  les  actions  ont  été  conformes  aux  attentes  et  /  ou 
qu’elles ont produit le r￩sultat attendu. » (Bouquin, 2001, p. 48) reste dans la relation client – 
fournisseur très basique. Comme le dit un acheteur :  
« Avec tous les fournisseurs, je développe une politique par objectifs. Je leur donne 
mes objectifs. On en discute. Je donne des objectifs sup￩rieurs à ce que j’attends. Je 
lui laisse la parole. Je l’￩coute. Parfois, je revois mes objectifs à la baisse si ￧a reste 
dans  mes  objectifs  planchers.  En  revanche,  je  donne  toujours  des  objectifs  à 
atteindre dans le temps, je l’informe de l’￩volution avec  mes remarques. D￨s le 
départ, il sait que si les objectifs ne sont pas atteints, je reste libre de tout choix : ou 
bien continuer, ou bien le virer. » 
 
3.1.3. Le pilotage 
Le tableau suivant pr￩sente l’ensemble des outils de suivi évoqués par nos interlocuteurs. 
Type de contrôle  Objet du contrôle  Outil 
 
 
Contrôle des résultats 
Qualité des produits  Taux de PPM (taux de rebuts) 
Prix  -  Concurrence 
-  Analyse de coûts 
-  Base  de  données  renseignée  par  le  reporting  achats 
mensuel 
Délais  Reporting hebdomadaire et mensuel 
 
Contrôle des 
procédés de travail 
Qualité du système  -  Audits qualit￩ r￩alis￩s par l’entreprise 
-  Certification par un organisme externe 
Qualité du process  Audit process 
Productivité  -  TRS (Taux de Rendement Synthétique)
 8 




Implication  Nombre de suggestions de productivité 
Cadre de travail  Propreté, démarche SMED 
Honnêteté  Croisement des informations 
Tab. 1 : Les types, objets et outils de contrôle 
On peut distinguer dans ce tableau trois types de contrôles. Les contrôles sur la qualité des 
produits, sur le prix ou sur le délai concernent le contrôle des résultats. Les contrôles des 
process  et  de  la  productivité  ont  pour  objet  les  procédés  de  travail.  Enfin,  contrôler 
l’implication  du  fournisseur,  son  cadre  de  travail  ainsi  que  l’honn￪tet￩  des  interlocuteurs 
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Alors que les contrôles sur les résultats et sur les procédés de travail sont principalement 
formels, le contrôle des comportements est plus implicite ou informel. Nous avons largement 
observ￩ la compl￩mentarit￩ entre le contrôle formel et informel pour la construction d’un 
climat de confiance dans un souci de cohésion organisationnel (Guibert et Dupuy, 1997). Nos 
interlocuteurs ont d’ailleurs accord￩ une grande importance à la confiance, au respect des 
engagements, à la transparence. Le développement des relations personnelles apparaît comme 
un des moyens pour créer ce climat de confiance. 
3.1.4.  La post-évaluation 
La post-évaluation est une phase assez ambiguë, diffuse dans le cas de la relation client – 
fournisseur. Elle se traduit en fait par la mise en œuvre de sanctions (de simples p￩nalit￩s de 
retard au transfert de la production chez un autre fournisseur si possible) et de récompenses 
(octroi de nouveaux marchés, proposition de faire partie du panel de fournisseurs privilégiés, 
de  co-d￩velopper  de  futurs  produits).  L’￩valuation  du  fournisseur  jalonne  en  fait  les 
différentes étapes du développement de la relation plus qu’elle ne constitue une phase de 
feedback dans un processus de contrôle. 
 
En d￩finitive, le processus de contrôle du client vers son fournisseur peut s’analyser en quatre 
phases.  La  phase  de  s￩lection  sert  à  s’assurer  des  comp￩tences  requises  du  fournisseur 
potentiel,  et  également  à  évaluer  le  rapport  de  force  entre  les  partenaires  éventuels.  Ce 
deuxi￨me crit￨re n’a pas, à notre connaissance, ￩t￩ mentionn￩ dans les recherches ant￩rieures 
sur la sélection des fournisseurs. Au cours de la finalisation, la définition des objectifs et des 
moyens de la coop￩ration sont inscrits au contrat, qui n’a pas pour vocation premi￨re de 
protéger les parties en cas de conflit ultérieur, mais qui sert plutôt de document de référence 
pour le déroulement de la coopération. Dans la phase de pilotage, le client utilise trois types 
de contrôle : sur les résultats (en termes de qualité, coûts, délais), sur les procédés de travail et 
sur les comportements (volont￩ de s’impliquer, honn￪tet￩). Enfin, la post-￩valuation n’est pas 
une  phase  spécifique  définie  ex  ante,  mais  s’effectue  plutôt  à  diff￩rents  moments  de  la 
relation,  lors  de  l’attribution  d’un  nouveau  projet  ou  de  l’apparition  d’un  concurrent  par 
exemple. 
Ces différents moments du contrôle ne se déroulent toutefois pas toujours de la même manière 
avec tous les fournisseurs. En effet, il n’existe pas une relation client – fournisseur type mais 
plutôt des types de relation ; ce qui nous amène à distinguer des types de contrôle pour des 
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3.2.  Des types de contrôle pour des types de relation 
La  typologie  des  relations  que  nous  présentons  maintenant  a  été  élaborée  à  partir  des 
classements opérés par les acheteurs interviewés. 
 
Les différents types de relation identifiés peuvent se distinguer en fonction du  niveau de 
risque commercial et technique pour le client, et de l’existence de leviers d’actions du 
client sur son fournisseur. Ces deux axes de classification peuvent s’interpr￩ter en termes de 
d￩pendance du client d’une part et d￩pendance du fournisseur per￧ue par le client d’autre part. 
Nous avons toutefois pr￩f￩r￩ respecter l’appellation des personnes interrog￩es car elle refl￨te 
mieux la réalité de leurs perceptions. 
 
Les risques techniques sont liés à la spécificité, à la durée de vie du produit, à la technologie 
du process ou du produit. Les risques commerciaux peuvent être identifiés par le degré de 
concentration du secteur des fournisseurs, la volatilité des prix, les relations commerciales 
d’un fournisseur avec un concurrent, l’existence de march￩s compensatoires…  
 
Le concept de levier d’action est plus dynamique que celui de pouvoir ou de rapport de force. 
Il traduit bien la recherche continue d’un avantage sur l’autre partie. Le client a des leviers 
d’action  s’il  repr￩sente  un  important  chiffre  d’affaires  actuel  ou  potentiel  chez  son 
fournisseur, s’il est r￩put￩
9 sur son march￩ ou s’il peut faire progresser le fournisseur dans ses 
m￩thodes d’organisation de la production. 
 
La figure ci-dessous pr￩sente les r￩sultats de l’￩tude de situation et vise à faire correspondre 
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Tab. 2 : Typologie des modes de contrôle interorganisationnels 
3.2.1.  Lorsque le risque est faible 
Dans  une situation peu risqu￩e pour le client,  le contrôle s’exerce principalement  sur les 
r￩sultats en termes de prix, qualit￩, d￩lais, en mettant l’accent sur le prix. La sanction est 
forte. Le client n’h￩site pas à transf￩rer la production chez un autre fournisseur si les r￩sultats 
attendus ne sont pas là. Le contrôle est principalement formel. 
 
On peut toutefois distinguer deux formes de relations distinctes en fonction de l’existence de 




Risque fort Risque faible
Mise en concurrence
contrôle sur les résultats, sur les
procédés
prédominance du contrôle formel
Pouvoir du fournisseur
éventuellement contrôle sur les
résultats, peu de contrôle sur les
comportements
peu de contrôle formel,,
éventuellement  contrôle informel
Pouvoir du client
contrôle sur les résultats, sur les
procédés
prédominance du contrôle formel,
éventuellement contrôle informel
Partenariat
contrôle sur les comportements,
sur les résultats, sur les procédés et




(1) le client a des leviers d’actions sur le fournisseur
Logique du curseur (Fiol, 1994) : la relation est considérée en terme de rapport de force entre le
client et son fournisseur. Ce rapport de force permet de déterminer la bonne position du curseur
le long d’un continuum entre domination et soumission.
Logique de l’extenseur (Fiol, 1994) : la relation passe par l’int￩gration des points de vue. Cette
intégration permet de considérer la relation comme étant gagnante pour les deux parties. Les
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-  le client n’a pas de leviers d’action sur son fournisseur : la mise en concurrence 
La  « mise  en  concurrence ﾻ  peut  s’identifier  à  la  forme  de  gouvernance  par  le  march￩ 
(Williamson, 1979) dans laquelle le contrôle s’effectue par les prix. La substituabilit￩ des co-
contractants protège chaque partie de l’opportunisme de l’autre. La divergence d’int￩r￪ts est 
g￩r￩e par la transaction. Cette forme de relation se traduit par la recherche d’un compromis 




-  le client a des leviers d’action sur son fournisseur : la domination du client 
Le rapport de force favorable au client lui permet d’obtenir un grand nombre d’informations 
sur les résultats, les procédés de travail. Les alternatives disponibles sur le marché ne rendent 
pas n￩cessaire la mise en place d’un contrôle tr￨s complet. Le pouvoir du client lui permet 
d’exercer une pression sur son fournisseur, qui, d’apr￨s les acheteurs, peut m￪me conduire à 
la disparition de ce dernier. Toutefois, plus le fournisseur est dépendant du client, plus il 
cherche à communiquer avec lui, à entretenir des relations personnelles avec l’acheteur afin 
de susciter si ce n’est l’amiti￩, au moins la bienveillance. C’est pourquoi le pouvoir du client 
ne  se  traduit  pas  automatiquement  par  la  mise  en  œuvre  d’une  influence  coercitive. 
L’explication  de  ce  r￩sultat  nous  est  peut-être  donnée  par  le  directeur  achats  qui  nous  a 
confié :  
« Dans  de  nombreuses  sociétés,  la  réduction  du  nombre  de  fournisseurs  est  très 
difficile car elle se heurte aux relations personnelles cr￩es par l’acheteur qui le plus 
souvent reste attach￩ à certains fournisseurs. Quand vous voyez l’￩nergie d￩pens￩e 
par le management pour essayer de réduire le nombre de fournisseurs et comment ça 
patine… D￨s qu’on a un levier, une nouvelle relation se crée, soit consciemment, 
soit inconsciemment. Si on a un levier fort sur le fournisseur, son commercial va 
œuvrer pour que ce levier soit le moins fort possible, et essayer à travers les relations 
personnelles de minimiser l’impact de leviers trop puissants. Le client fera la m￪me 
chose s’il est soumis. Plus il y a une relation personnelle, subjective, personnalis￩e, 
plus il y a une réticence à éliminer le fournisseur. » 
 
Ceci rejoint l’analyse sociologique de Granovetter (1985), pour qui des satisfactions sociales 
￩mergent des relations ￩conomiques. Paradoxalement, ce n’est pas lorsque le rapport de force 
￩conomique est explicitement en faveur du client que l’influence est la plus coercitive, mais 
lorsque  les  deux  parties  sont  faiblement  dépendantes  et  que  le  contrôle  est  davantage 
institutionnel. La relation personnelle permet aux individus de d￩velopper de part et d’autre 
des  m￩canismes  de  contrôle  informel  qui  s’inscrivent  au  sein  du  contrôle  formel  et 
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3.2.2.  Lorsque le risque est fort 
Dans une situation risquée pour le client, on observe deux cas de figures : 
 
-  le client a des leviers d’actions sur son fournisseur : le partenariat 
Réservé aux fournisseurs concepteurs, le partenariat n’est possible que lorsque le rapport de 
force  est  équilibré.  Mettant  la  relation  au  premier  plan,  les  partenaires  reconnaissent  que 
l’int￩r￪t individuel passe par la r￩alisation de l’int￩r￪t mutuel. Concr￨tement, le partenariat se 
traduit par le co-développement, la mise en commun de certaines compétences (au niveau des 
bureaux d’￩tudes par exemple), la mise en place de chantiers de types Hoshin
10 (analyse de 
process)  avec  partage  des  gains  de  productivité,  ainsi  que  par  le  développement  des 
suggestions de la part des fournisseurs pour améliorer le process, le produit. Alors que cette 
strat￩gie  gagnante  pour  les  deux  parties  est  à  long  terme  le  meilleur  moyen  d’assurer  la 
coordination des activités (Follett, 1960), le partenariat semble, pour les acheteurs interrogés, 
n’￪tre qu’un pis-aller lorsque le rapport de force équilibré ne permet pas de tirer le meilleur 
parti de l’￩change à court terme. Dans ce cas, la confiance, prôn￩e par les acheteurs, reste 
d’apr￨s les vendeurs relativement limit￩e. 
 
Dans une relation partenariale, le contrôle paraît plus complet, s’exer￧ant à la fois sur les 
résultats  (qualité,  coûts,  délais),  sur  les  procédés  de  travail  et  sur  les  comportements.  Le 
contrôle des comportements s’explique par la long￩vit￩ de la relation, et par les enjeux qu’elle 
recouvre. La pression sur les résultats est moins vive que lorsque la situation est peu risquée 
pour le client. Le contrôle formel et le contrôle informel (notamment par les nombreuses 
relations  personnelles)  sont  développés  simultanément  et  apparaissent  comme  étant 




-  le client n’a pas de leviers d’action sur son fournisseur, il est domin￩ 
Dans une relation où le client est dans un rapport de force qui lui est défavorable, un contrôle 
sur les résultats peut avoir lieu si le client sait les mesurer, mais la sanction est difficile à 
appliquer (surtout dans le cas des fournisseurs monopolistiques). La transparence n’existe pas. 
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ces fournisseurs, et tentent de développer des relations informelles, voire affectives, afin de 
gagner  les  faveurs  du  fournisseur  ou  de  limiter  l’exercice  de  son  pouvoir.  Le  contrôle 
informel est le mode de contrôle privil￩gi￩ par les acheteurs dans des relations qu’ils essaient 
de rendre personnelles, encastrées. 
 
Considérant  un  rapport  de  force  qui  leur  est  défavorable,  les  acheteurs  souhaitent  soit 
renverser le rapport de force en cherchant d’autres fournisseurs, ou en homologuant d’autres 
techniques ou d’autres produits, ce qui les ram￨nerait dans une situation moins risqu￩e, soit 
équilibrer le rapport de force, en devenant eux-mêmes importants pour leurs fournisseurs. 
Cette derni￨re solution se traduit concr￨tement par l’offre de chantiers de productivit￩, par des 
promesses  de  nouveaux  contrats.  Les  alternatives  recherchées  sont  donc  la  mise  en 
concurrence ou le partenariat. 
 
 
Au-delà de la volonté des parties de faire évoluer la relation, il arrive que l’￩volution des 
marchés et des besoins se modifie, et donc que la relation soit amenée à changer de type. 
Alors que l’￩quipementier automobile dominait ses fournisseurs de mati￨res plastiques entre 
1995  et  1999,  la  situation  s’est  renvers￩e  avec  l’accroissement  important  de  la  demande. 
L’entretien avec un de ces fournisseurs nous a permis d’observer ce changement : 
Vendeur de matières plastiques : « On a menac￩ d’arr￪ter de livrer nos clients qui 
refusaient les hausses de prix. J’en ai trois qui résistent. Je vais bloquer les livraisons 
d￩but  juin.  […]  Cela  faisait  cinq  ans  qu’on  acceptait  tous  leurs  d￩sirs.  […] 
Aujourd’hui, on fait des hausses à la hussarde. » 
 
Cette réflexion invite à repenser les relations client – fournisseur comme s’inscrivant dans un 
processus à long terme et non comme la succession d’￩pisodes disjoints. 
 
Au-delà de l’￩tude des relations de contrôle, notre recherche nous permet de faire ￩merger une 
hypoth￨se ignor￩e de la litt￩rature qui m￩riterait d’￪tre test￩e dans un contexte plus large. Plus 
l’amplitude de l’interd￩pendance est ￩lev￩e, plus les individus communiquent ; ce qui permet 
de  d￩velopper  des  relations  interpersonnelles  de  proximit￩  et  d’engager  des  relations  de 
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CONCLUSION :  
Cette  ￩tude  a  mis  en  ￩vidence  l’existence  de  diff￩rents  types  de  relation  entre  clients  et 
fournisseurs,  déterminés  à  partir  du  niveau  de  risque  (commercial  et  technique),  et  de 
l’existence ou non de leviers d’actions du client sur le fournisseur. 
 
A ces différents types de relation correspondent différents types de contrôle. Le contrôle mis 
en place par le client dépend de ses attentes vis à vis de son fournisseur et du rapport de force 
qu’il entretient avec lui. 
Le tableau ci-dessous présente la synthèse de cette recherche. 
Tab. 3 : Synthèse de la recherche : des types de contrôle pour des types de relation 
La principale limite de cette recherche qualitative concerne la validité externe. Notre étude de 
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avec certains de ses  fournisseurs. Ceci nous conduit à être prudente sur les modalités de 
g￩n￩ralisation de nos r￩sultats th￩oriques. Dans le cas d’une approche qualitative, le mode de 
généralisation ne peut être statistique, il est analytique (Yin, 1990). Pour pouvoir conforter ou 
infirmer nos résultats, il faudrait sans doute tenir compte des spécificités de ce travail (en 
particulier celles de l’entreprise ￩tudi￩e, entreprise multinationale, qui a une culture très forte, 
et qui consid￨re les achats comme ￩tant un domaine strat￩gique), et s’attacher à comparer ce 
qui peut l’￪tre. 
 
Les  résultats  de  cette  recherche  ayant  été  validés  par  les  interlocuteurs  que  nous  avons 
rencontrés, il serait intéressant de tester nos résultats dans un contexte plus large. Dans le cas 
de l’￩quipementier automobile, la technologie de masse cr￩e peut-être des besoins de contrôle 
sp￩cifiques,  que  l’on  ne  retrouverait  pas  tels  quels  dans  les  technologies  continues  ou 
artisanales  (Woodward,  1965).  Tester  ces  hypothèses  dans  des  contextes  technologiques 
différents pourrait montrer dans quelle mesure le contrôle interorganisationnel entre clients et 
fournisseurs est contingent. 
Par ailleurs, la relation client – fournisseur est aussi bien une relation institutionnelle que 
personnelle (entre les différents individus en interaction). Le client délègue la responsabilité 
de cette relation à l’acheteur qui est investi du rôle d’interface avec le fournisseur (Ring et 
Van de Ven, 1994). Le client met en place des modes de contrôle internes afin de s’assurer 
que  les  actions  des  acheteurs  sont  conformes  aux  int￩r￪ts  de  l’entreprise.  Dans  cette 
perspective, il pourrait ￪tre int￩ressant d’￩tudier dans quelle mesure les modes de contrôle 
internes à l’entreprise cliente affectent les modes de contrôle du client sur son fournisseur. 
 
                                                 
1 Le client d￩signe ici l’entreprise qui ach￨te. Nous adoptons la terminologie de Bonoma et Johnston (1978) afin 
de différencier les organisations des individus. Le client et le fournisseur sont les organisations, les acheteurs et 
les vendeurs sont les individus. Le client est donc l’organisation qui ach￨te, le fournisseur, l’organisation qui 
fournit. L’acheteur est l’individu qui travaille pour le client et qui est en relation commerciale avec le vendeur, 
qui travaille pour le fournisseur. 
2  Les investissements spécifiques sont des actifs dont les caractéristiques viennent de la   transaction.  Peu 
susceptibles d’usages alternatifs, ils sont peu red￩ployables. 
3  Ceci  rejoint  la  critique  de  Granovetter  (1985)  à  l’￩gard  du  caract￨re  sous-socialisé  des  propositions  de 
Williamson. 
4 Le groupe d’achat est constitu￩ par un certain nombre d’individus en interaction. 
5 C’￩tait aux acheteurs de d￩finir ce qu’ils entendaient par importance. Nous ne leur avons pas propos￩ d’axes de 
classification plus précis. 
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7 On se situe donc bien dans la perspective de Dwyer et al.(1987) pour qui les relations clients - fournisseurs 
s’apparentent au mariage dans lequel les deux parties doivent montrer leur volont￩ de s’engager. 
8 Le TRS (Taux de Rendement Synthétique) correspond au nombre de biens destinés à la vente produits pendant 
le temps d’ouverture. 
9 On retrouve ici la r￩putation qu’Oliver (1990) identifie comme ￩tant un ￩l￩ment expliquant le développement 
des relations inter-organisationnelles. 
10 Les chantiers de productivité tout comme les suggestions techniques des fournisseurs permettent aux clients 
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